
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le rapport d'enquête sur le rôle et les activités de la troïka (BCE, Commission et FMI) dans les pays sous programme de la zone euro, adoptée par la Commission le 25 juin 2014
1.
Rapporteurs: Othmar KARAS (PPE/AT), Liem HOANG NGOC (S&D/FR)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0149/2014 / P7_TA-PROV(2014)0239
3.
Date d’adoption de la résolution: 13 mars 2014
4.
Objet: rôle de la troïka dans les pays sous programme de la zone euro
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission se félicite de la résolution, qui fait suite à une enquête menée par la commission des affaires économiques et monétaires (ECON) du Parlement. La Commission a pleinement coopéré à l’enquête de la commission ECON, y compris en fournissant des réponses écrites à un questionnaire complet et en participant à la fois au niveau politique et au niveau technique à certaines de ses auditions.
La présente section récapitule les thèmes principaux de la résolution, tandis que la section 7 expose la position de la Commission sur les recommandations spécifiques.
D’une façon générale, la Commission partage le point de vue du Parlement en ce qui concerne la majorité des déclarations et recommandations de la résolution, mais dans certains domaines, la position de la Commission diffère de l’avis exprimé dans la résolution.
La résolution porte sur divers sujets. Elle examine la légitimité démocratique de la troïka, la justification économique des mesures recommandées aux États membres de l’UE qui ont bénéficié d’un programme d’assistance financière et les changements possibles dans la mise en place à venir de l’assistance financière aux États membres de la zone euro. Les points essentiels sont décrits ci-dessous.
· Contexte et responsabilité des programmes: la résolution reconnaît que l’objectif immédiat d’éviter les défauts désordonnés a été atteint et que les défis à relever pour la troïka étaient immenses. Elle suggère que les institutions de l’Union ont été le bouc émissaire pour expliquer les effets néfastes des programmes d’ajustement macroéconomique, alors que les responsabilités politiques incombent aux ministres des finances des États membres et au Conseil européen.
· Fonctionnement de la troïka et transparence: la résolution suggère que les différences dans les mandats, les structures de prise de décision et les responsabilités entre les trois institutions de la troïka réunissant la Commission, le FMI et la Banque centrale européenne (BCE) ont conduit à un trop faible niveau général de contrôle démocratique et de responsabilité en ce qui concerne les programmes d’assistance financière. Dans un premier temps, la résolution préconise d'établir des règles de procédure claires, transparentes et contraignantes pour l’interaction entre les institutions de la troïka et de réglementer le partage des tâches entre ces institutions. Une stratégie de communication améliorée est également considérée comme une «priorité absolue».
· Conception du programme et impact économique: la résolution suggère que les autorités nationales ont eu à choisir entre un éventuel défaut et l'acceptation de conditions établies dans les protocoles d'accord négociés avec la troïka. Elle propose d'établir des lignes directrices européennes pour garantir un contrôle démocratique adéquat de ces conditions. La troïka est critiquée pour adopter une approche uniforme, sans prendre dûment en compte la diversité des situations sur le terrain dans les différents États membres. Il est également estimé, dans la résolution, que la troïka n’a pas été en mesure d’adapter les prescriptions initiales lorsqu’elles se sont révélées inefficaces ou fondées sur des hypothèses inexactes, en particulier lorsque les prévisions de croissance économique ne se sont pas concrétisées et que les multiplicateurs budgétaires et le chômage se sont avérés plus élevés que prévu.
· Dimension sociale et emploi: il est affirmé, dans la résolution, que les protocoles d’accord devraient mieux refléter les dimensions sociale et d'emploi de la politique, afin d’éviter le risque que ces questions soient sacrifiées inutilement. Il est suggéré que les mesures énoncées dans les protocoles d’accord n'ont pas toujours été cohérentes avec la stratégie Europe 2020 et qu'elles n’ont pas toujours respecté la charte des droits fondamentaux et les traités de l’UE. Il est proposé que chaque État membre adhérant à un programme d’ajustement macroéconomique dispose d’un «groupe de travail sur la croissance» afin de garantir que les coupes budgétaires sont accompagnées de mesures favorables à la croissance. La résolution plaide aussi en faveur d’une participation accrue des partenaires sociaux, des parlements nationaux et du Parlement européen aux programmes, afin de garantir la responsabilisation et le sentiment d’appropriation.
· Réforme institutionnelle: la résolution recommande de repenser fondamentalement le cadre institutionnel de gouvernance du programme et de la troïka à moyen terme. Elle propose que le FMI intervienne uniquement sur une base limitée et facultative, que la BCE ne se voie conférer que le statut d'observateur silencieux, et que le rôle de la Commission européenne soit assumé par un Fonds monétaire européen (FME). La résolution appelle à ce qu'une proposition d'établissement d'un FME soit déposée par la Commission d'ici à la fin de l’année 2014. Elle préconise également que les instruments d’assistance financière soient fondés sur les traités de l'UE plutôt que sur des accords intergouvernementaux.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Neuf des recommandations de la résolution sont adressées à la Commission directement. La présente fiche traite également d’autres déclarations et aspects des 54 recommandations, au total, qui sont pertinentes pour la Commission en tant que membre de la troïka.
La résolution concorde avec l'avis de la Commission sur un large éventail de questions. La Commission salue notamment les déclarations et recommandations suivantes:
· la reconnaissance de la situation économique et financière difficile au moment où la crise a éclaté (point 1);
· la reconnaissance du fait que la Commission a coopéré et participé à l’évaluation, par le Parlement, du rôle et des opérations de la troïka (point 64);
· la reconnaissance de l’importance de l’adoption de mesures visant à préserver les recettes fiscales, en particulier pour les pays sous programme (point 76).
Dans certains domaines, la Commission souhaite mettre en évidence la poursuite des efforts entrepris pour améliorer les procédures en ce qui concerne les pays sous programme.
· Appel à des règles de procédure précises pour les relations entre les institutions membres de la troïka (point 66): malgré une situation difficile et une phase d'apprentissage nécessaire, la coopération entre la Commission, le FMI et la BCE au sein de la troïka concernant les pays sous programme a été globalement bonne et efficace. Le modèle de la troïka permet de mettre en commun l’expertise afin d'aider au mieux l'État membre concerné à élaborer une stratégie visant à relever les défis économiques et financiers auxquels il est confronté. Une répartition des responsabilités entre les partenaires de la troïka existe déjà, en fonction des forces de chacune des institutions. Toutefois, la Commission, en collaboration avec le FMI et la BCE, étudie les possibilités d’améliorer le fonctionnement de la troïka.
· Appel à l'élaboration d'une stratégie de communication améliorée pour les programmes d'assistance financière (point 67): la Commission reconnaît l'importance de la manière dont les partenaires de la troïka communiquent sur des questions relatives aux programmes d'assistance financière et est d'accord avec la résolution pour dire que la communication est un élément essentiel pour garantir un soutien important aux programmes d'ajustement. Les partenaires de la troïka sont des institutions indépendantes et la communication entre eux n’a pas toujours été cohérente au début des travaux sur le programme commun, mais elle s’est améliorée au fil du temps et les approches de la communication ont été simplifiées. Les partenaires de la troïka et les États membres doivent poursuivre leurs efforts à cette fin. En ce qui concerne en particulier la stratégie de communication de la Commission à l'égard des programmes, l’intention est d’apporter de nouvelles améliorations, y compris en ce qui concerne les messages qui répondent aux préoccupations réelles des citoyens ordinaires dans une langue qu’ils comprennent, ainsi qu’un recours plus systématique aux actions d’information auprès des partenaires sociaux et d’autres parties prenantes. En conséquence, la Commission est disposée à explorer les possibilités d’améliorations en matière de communication dans le but de transmettre une information claire et cohérente au public, y compris en coopération avec le Parlement européen, ainsi qu’avec le Conseil et l’Eurogroupe.
· Appel à ce que les partenaires sociaux soient réellement associés à l'élaboration et à la mise en œuvre des programmes d'ajustement (points 78 et 82): le dialogue social dans les pays sous programme a un rôle important à jouer dans l’élargissement de l'appropriation de la stratégie d’ajustement et de réforme, et en contribuant à développer des politiques justes et équitables. Les réformes importantes en vue d’améliorer le fonctionnement du marché du travail et de promouvoir la création d’emplois ne pourront être efficaces et durables que si elles bénéficient d'un large soutien. Par conséquent, la Commission coopère avec les partenaires sociaux et les gouvernements dans les pays sous programme, ainsi qu'avec l’OIT, afin de créer les conditions pour une participation efficace des partenaires sociaux à l’élaboration et à la mise en œuvre des réformes. La responsabilité finale de la mise en œuvre des conditions de politique économique dont est assorti un programme incombe au gouvernement de cet État membre. Il s'agira notamment de créer les conditions pour la participation efficace des partenaires sociaux à l’élaboration et à la mise en œuvre des réformes.
· Appel à une responsabilité et une transparence accrues, notamment au Parlement, du rôle de la Commission dans l'élaboration et la mise en œuvre des programmes d'assistance financière (points 69 et 83 à 85): la Commission convient que la responsabilité démocratique de la stratégie de résolution des crises est essentielle pour qu'elle puisse être acceptée largement dans les États membres de l’UE. Tous les protocoles d’accord ont été convenus par des gouvernements et parlements nationaux démocratiquement élus. Le vice-président chargé des affaires économiques et monétaires et de l’euro continuera à collaborer avec la commission ECON du Parlement européen et à répondre à ce dernier dans le cadre du dialogue économique ou de la session plénière, selon le besoin. La responsabilité de la Commission envers le Parlement se situe au niveau politique et, partant, il serait inapproprié pour le personnel de la Commission d'être entendu par le Parlement avant d’exercer une mission.
· Conformité des programmes d’assistance financière avec le règlement (UE) nº 472/2013: les observations suivantes définissent la position de la Commission à la suite de l’invitation à agir du Parlement européen (paragraphe 83, invoquant l’article 265 du TFUE): le règlement 472/2013 relatif au renforcement de la surveillance économique et budgétaire des États membres de la zone euro est entré en vigueur le 30 mai 2013, date à laquelle les programmes d’ajustement étaient déjà bien en cours de mise en œuvre. Avec ce règlement, le législateur a formellement approuvé la participation de la troïka dans les pays sous programme et établi des règles en matière de transparence et de responsabilité de la Commission en tant que membre de la troïka. Les dispositions du règlement 472/2013 formalisent les approches ad hoc existantes en matière de mise en œuvre des programmes d’assistance financière. Comme prévu à l’article 19 du règlement, la Commission a présenté en février 2014 un rapport au Parlement sur l’application du règlement. La Commission respecte le règlement, notamment eu égard aux programmes d’assistance financière, comme le montrent les exemples suivants. En ce qui concerne l’article 7, paragraphes 1 et 4, la Commission a toujours publié les rapports de conformité de chaque réexamen trimestriel du programme. Elle participe à un dialogue avec le Parlement et a répondu positivement aux demandes d’auditions, y compris avant l’entrée en vigueur du règlement. En janvier 2014, le vice-président et commissaire chargé des affaires économiques et monétaires et de l’euro a informé oralement le président et les vice-présidents de la commission ECON du Parlement de l’état d’avancement de la mise en œuvre des programmes et des conclusions tirées du suivi des programmes. Comme prévu à l’article 7, paragraphe 5, les programmes ont été ajustés si nécessaire; la trajectoire d’ajustement budgétaire en Grèce et au Portugal a, par exemple, été modifiée dans le cadre de la PDE pour tenir compte de toute variation imprévue de la situation macroéconomique. La Commission a fourni une assistance technique via la task force pour la Grèce et les groupes de soutien pour le Portugal et Chypre, comme prévu à l’article 7, paragraphe 8. Conformément à l’article 7, paragraphe 11, dans tous les pays sous programme de la zone euro, des représentants de la Commission se sont présentés devant les commissions concernées (financières et/ou économiques) des parlements nationaux, à des fréquences variables, au niveau technique et/ou politique, et à l’initiative de la Commission ou des autorités nationales elles-mêmes. Comme prévu à l’article 8, les partenaires de la troïka et les autorités nationales rencontrent régulièrement les partenaires sociaux et les autres parties prenantes nationales pour comprendre leurs préoccupations relatives à la conditionnalité des programmes. Des mesures visant à renforcer l’efficience et l’efficacité de la capacité de recouvrement fiscal et de la lutte contre la fraude et l’évasion fiscales, comme indiqué à l’article 9, ont été encouragées depuis le début des programmes d’ajustement macroéconomique. En Grèce, par exemple, la lutte contre l’évasion fiscale est cruciale pour plusieurs raisons, y compris d’équité sociale, et a été intégrée dans les conditions fixées dans le protocole d’accord. À la suite de l’achèvement réussi de leurs programmes d’assistance financière, l’Irlande et l’Espagne font désormais l’objet d’une surveillance post-programme, conformément aux dispositions de l’article 14. Le Portugal fera également l’objet d’une surveillance post-programme à la suite de l’achèvement réussi de son programme en mai 2014.
Pour un certain nombre de recommandations, la Commission partage en partie le point de vue exprimé dans la résolution:
· Demande d'évaluation de l'octroi de contrats à des consultants externes (point 68): il incombe aux États membres concernés de conclure des contrats pour les services de conseil fournis aux autorités nationales dans le cadre des programmes d'assistance financière. Cela comprend la gestion de la procédure de sélection, qui est entièrement sous le contrôle des gouvernements des États membres bénéficiaires. Comme dans tous les autres cas, la Commission insiste sur l'application intégrale des règles de l'UE en matière de marchés publics.
· Appel à la pleine participation des services de la Commission et d’autres organismes nationaux et internationaux aux programmes, notamment dans le cadre d’une «task force pour la croissance» (points 79, 86, 91): la Commission, en tant que membre de la troïka, s'appuie depuis le début sur une large expertise pour élaborer et suivre la mise en œuvre des programmes d’ajustement. Cela concerne la participation à la fois de nombreux services de la Commission et des task forces ou groupes d’appui technique mis en place par la Commission pour soutenir la Grèce, le Portugal et les autorités chypriotes. La Commission continuera à inclure tous les acteurs concernés à l’avenir. Les discussions sur des mesures supplémentaires visant à stimuler la croissance devraient continuer à être pleinement intégrées dans une stratégie globale visant à procurer stabilité et croissance aux pays sous programme.
· Appel à examiner si l'aide d'urgence en cas de crise de liquidité (emergency liquidity assistance - ELA) revêt un caractère d'aide d'État (point 89): la fourniture d'une ELA est une question de politique monétaire, qui relève de la compétence exclusive de la BCE. La Commission n'a pas voix au chapitre, dans le respect total de l’indépendance de la BCE. La BCE a mis à jour les procédures relatives à l'ELA le 21 février 2014. La fourniture d'une ELA à une banque solvable ne constitue pas une aide d’État.
· Appel à garantir une représentation de la zone euro au sein du FMI et d’autres institutions financières internationales (point 99): simplifier et, dans la mesure du possible, assurer la représentation extérieure unifiée de la zone euro au sein du FMI reste un objectif important, comme indiqué dans le projet détaillé pour une Union économique et monétaire véritable et approfondie de la Commission du 28 novembre 2012.
· Intégration du MES dans le cadre juridique de l'Union européenne et création du Fonds monétaire européen sur la base du droit de l'Union (points 106, 112 et 115): dans les circonstances actuelles, les partenaires de la troïka sont d'avis que celle-ci fonctionne bien et efficacement dans des circonstances difficiles et que les institutions concernées devraient poursuivre leur travail conjoint dans un avenir proche. Dans le contexte plus large des débats institutionnels sur l’approfondissement de l’UEM, pour la future gouvernance de mécanismes d’assistance financière (comme un Fonds monétaire européen), la Commission est en faveur de la méthode communautaire, qui combine l’efficacité et un équilibre des pouvoirs approprié. La Commission est disposée à débattre de l’avenir du MES. Elle a, par exemple, déjà présenté une proposition dans le projet relatif à l’UEM de novembre 2012 sur l’intégration du MES dans le cadre de l’Union.
Sur certains points liés à la gestion des programmes d’ajustement, la position de la Commission diffère de l’avis exprimé dans la résolution:
· Les protocoles d'accord sont contraires à la stratégie de Lisbonne et à la stratégie Europe 2020 (point 31): de l’avis de la Commission, les réformes structurelles envisagées au titre des programmes d’ajustement économique visent à contribuer à la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020. En particulier, les programmes entraînent des réformes du marché du travail, de la sécurité sociale et des systèmes de protection sociale, de l’administration publique, des services et des industries de réseau, du système judiciaire, de l’octroi de licences et du marché de la location afin de renforcer le potentiel de croissance de l’économie, d'améliorer la compétitivité et de favoriser un ajustement économique équitable. Les pays sous programme ne sont pas totalement exemptés de l'obligation de rendre compte dans le cadre du semestre européen; ils doivent continuer à communiquer sur les objectifs d'Europe 2020 et des rapports sont régulièrement publiés sur le site web de la Commission.
· Des informations adéquates sur les programmes ne sont pas toujours disponibles, demande à la Commission de publier des évaluations ex post de la participation à la troïka (points 37 et 83): la Commission publie déjà régulièrement des informations sur les révisions des programmes et ses rapports de conformité. Elle participe également activement aux dialogues avec le Parlement européen, notamment avec sa commission ECON dans le contexte de l’enquête ayant abouti à la résolution. Des évaluations ex post ne peuvent avoir lieu qu’après l’expiration d’un programme; la Commission examinera comment elles pourraient être intégrées dans le rapport d’examen «two-pack».
· Souplesse insuffisante des programmes (point 69): les programmes se sont révélés suffisamment souples pour faire face à des événements inattendus, et ont été ajustés si nécessaire. Par exemple, la trajectoire d’ajustement budgétaire a été modifiée pour la Grèce et le Portugal pour tenir compte des évolutions imprévues de la situation macroéconomique. La conditionnalité des politiques prévue dans les protocoles d’accord est également mise à jour lors de chaque révision du programme.
· Demande que la troïka envisage de réviser les protocoles d'accord sur la base des éléments relatifs aux multiplicateurs budgétaires (point 71): les résultats économiques dans les pays sous programme ont été influencés par de nombreux facteurs internes et externes et, comme susmentionné, les programmes ont été ajustés si nécessaire pour tenir compte de l'évolution de la situation macroéconomique. Les programmes d’ajustement de la zone euro ont été mis en place dans le contexte d’une reprise économique à l’échelle mondiale, qui ne s'est pas concrétisée comme prévu. Le degré exceptionnellement élevé d’incertitude qui a perduré jusqu’à l’été 2012, notamment en raison du long débat sur la restructuration de la dette grecque et l’intégrité de la zone euro, a eu une incidence négative sur la demande intérieure, dans la zone euro en général et en particulier dans les pays sous programme. En outre, l’effet multiplicateur des mesures budgétaires ne peut pas être pris en compte isolément. La constatation que les assainissements budgétaires de grande envergure peuvent être associés à des déficits de croissance à court terme ne signifie pas que les assainissements de petite envergure auraient abouti à une croissance supérieure. Les pays de la périphérie fortement endettés ont été contraints de prendre des mesures d’assainissement de grande envergure, ayant perdu l’accès aux marchés financiers. Ils encouraient le risque qu’un ralentissement du rythme de l’assainissement fasse craindre que la prédiction des défauts souverains se réalise, ce qui aurait pu avoir des conséquences économiques plus graves.
· Demande de nouvelles évaluations de la viabilité de la dette et examen de la nécessité d'une nouvelle restructuration de la dette grecque (point 72): la viabilité de la dette publique grecque est évaluée régulièrement et a été confirmée récemment dans le cadre de la quatrième révision du deuxième programme d'ajustement macroéconomique. En outre, en novembre 2012, l’Eurogroupe a indiqué que les États membres de la zone euro envisageraient d’autres mesures et d’autres aides, si nécessaire, lorsque la Grèce aurait atteint un excédent primaire annuel, pour autant que toutes les conditions figurant dans le programme aient été intégralement mises en œuvre, afin de faire en sorte que la Grèce puisse atteindre un ratio d’endettement de 124 % du PIB en 2020, et un ratio d’endettement nettement inférieur à 110 % en 2022. Les premières estimations indiquent que la Grèce aura atteint l’objectif d’un équilibre du budget primaire en 2013 fixé dans le programme avec une marge non négligeable. Tout débat éventuel sur d’autres mesures et d’autres aides en faveur de la Grèce repose d’abord et avant tout sur la poursuite de la réalisation par la Grèce des objectifs budgétaires, et sur la pleine mise en œuvre du programme.
· Suggestion que les mesures définies dans les protocoles d’accord n’étaient pas liées par les traités de l’UE et les normes internationales du travail, y compris la charte des droits fondamentaux, et ne les ont pas toujours respectés (points 73, 80 et 81): la Commission accorde la plus grande attention, en particulier lorsqu'elle examine des protocoles d’accord, au respect des traités de l’UE et des normes internationales du travail, y compris des principes énoncés dans la charte des droits fondamentaux de l’UE, comme indiqué dans le rapport 2013 de la Commission sur l’application de la charte. Même si la charte de l’UE ne s’applique pas directement aux protocoles d’accord (à l’exception de ceux conclus dans le cadre du MESF), étant donné qu’ils ne font pas partie de la législation de l’UE (voir l’article 51, paragraphe 1, de la charte définissant son champ d’application), les protocoles d’accord convenus entre bailleurs de fonds et pays sous programme appellent explicitement à des réformes du marché du travail en conformité avec la législation de l’UE et les normes fondamentales du travail de l’OIT, en particulier étant donné que les pays sous programme ont ratifié les principales normes du travail de l’OIT. En outre, les protocoles d’accord recommandent que les réformes de la législation du travail et de la sécurité sociale aient lieu après consultation des partenaires sociaux. La Commission réfute l’allégation selon laquelle les protocoles d’accord étaient contraires à la charte de l’UE ou à d’autres actes législatifs de l’UE; la Cour de justice de l'UE n’a constaté aucune mesure adoptée dans le cadre de programmes d’ajustement économique en contradiction avec la charte de l’UE. La responsabilité finale de la mise en œuvre des conditions de politique économique dont est assorti un programme incombe au gouvernement de cet État membre. Il s'agira notamment de créer les conditions pour la participation efficace des partenaires sociaux à l’élaboration et à la mise en œuvre des réformes. La Commission coopère avec l’OIT dans ses activités de surveillance afin de veiller à ce que la mise en œuvre du programme soit compatible avec le respect des normes du travail.
· Appel à ce que participation future du FMI aux programmes de la zone euro soit limitée et facultative (points 96 à 98): étant donné que l’assistance financière du FMI est fournie sur demande du pays membre, et étant donné que tous les États membres de la zone euro sont membres du FMI, un État membre a la possibilité de demander de faire l'objet d'un programme du FMI. De plus, la participation du FMI a été soutenue par le législateur de l’UE ainsi que par les membres du MES: le règlement (UE) nº 472/2013 prévoit qu’un État membre établisse un projet de programme d’ajustement macroéconomique «en accord avec la Commission, agissant en liaison avec la BCE et, s'il y a lieu, le FMI». Dans le cas spécifique du traité MES, l’article 13 dispose que la mission de négocier un protocole d’accord devrait être confiée à «la Commission européenne  - en liaison avec la BCE et, lorsque cela est possible, conjointement avec le FMI». Comme susmentionné, tous les partenaires de la troïka sont d'avis que celle-ci a bien et efficacement fonctionné dans des circonstances difficiles et que les institutions concernées devraient poursuivre leur travail conjoint dans un avenir proche. De l’avis de la Commission, l’idée d’un système facultatif de sortie du FMI pendant un programme en cours aurait de graves inconvénients, y compris l’envoi d’un signal négatif aux marchés.
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